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« Les institutions sont la garantie du gouvernement d’un peuple libre contre la corruption des mœurs, et la garantie du peuple et du citoyen contre la corruption du gouvernement. »


			Saint-Just


		




		

			Introduction


			De toute évidence, le régime politique idéal n’existe pas. L’étude des institutions politiques ne relève pas d’une science certaine qui permettrait d’appréhender la matière de manière purement théorique pour en déduire une vérité absolue comme pourraient nous le faire croire nos intuitions.


			Les institutions nous précèdent, mais elles n’existent que parce que nous sommes là et parce que nous croyons en elles !


			À l’inverse, cette étude des institutions politiques permet de dégager les grandes familles des régimes politiques existants et ayant existés, en identifiant les différences qui les distinguent et les similarités qui les rassemblent. En affinant cette étude, on découvre des mécanismes institutionnels classiques dont s’inspirent les États et à partir desquels les institutions de chaque pays s’adaptent aux spécificités locales, en considération notamment de leur histoire particulière et des aspirations respectives de chaque peuple.


			Les institutions ne sont jamais figées et mutent avec l’évolution du monde.


			Cette évolution est marquée dans l’histoire par la création du concept d’État, et de nos jours avec la création des institutions supranationales qui remettent en cause l’hégémonie de l’État.


			Le présent ouvrage a vocation de dresser un panorama complet de la matière pour appréhender au mieux les mécanismes institutionnels et leur évolution.


			Avant d’entrer dans le vif du sujet, il est essentiel de maîtriser certaines notions fondamentales qui seront décrites dans une première partie.


			Ensuite, dans une deuxième partie, nous présenterons les grandes familles des régimes politiques contemporains en décrivant leurs caractéristiques (car c’est en déterminant ces caractéristiques que vous pourrez qualifier tel régime).


			Dans une troisième partie, nous analyserons les régimes politiques de plusieurs États qui font figure d’exemples topiques pour chacun d’eux.


			Enfin, avant d’aborder dans le détail le régime spécifique de la Ve République en France dans une cinquième et dernière partie, il sera procédé dans une quatrième partie à l’étude historique des principaux régimes politiques français depuis l’Ancien régime, afin d’apporter les connaissances nécessaires aux étudiants passant des examens dans cette matière, mais aussi parce que cette évolution permet de balayer un grand nombre de régimes et de montrer comment ils évoluent, parfois brutalement et parfois en douceur.


			Les étudiants doivent toujours avoir en mémoire que les ouvrages d’institutions politiques, pour des raisons aussi pratiques que pédagogiques (règle à laquelle n’échappe pas ce manuel), commencent par une approche théorique avant de procéder à une analyse plus concrète de la matière, alors que c’est en grande partie grâce à cette analyse concrète des régimes politiques passés et présents que les théories ont pu émerger pour catégoriser et systématiser cette analyse.


			L’étude des institutions politiques suppose d’aborder – et c’est passionnant – une multitude de matières qui s’entrecroisent : histoire, philosophie, droit, et même sociologie. Dans cette mesure, il ne faut pas oublier que les manuels sont des condensés qui doivent inviter les lecteurs attentifs à lire par eux-mêmes les textes et ouvrages fondamentaux de la matière étudiée.


		




		

			
Livre 1



			
Les grandes notions


			Avant d’aborder l’étude des institutions politiques, il est essentiel de maîtriser les notions fondamentales de la matière :


			•	la souveraineté (partie 1) ;


			•	l’État (partie 2) ;


			•	la constitution (partie 3) ;


			•	le régime politique (partie 4).


			Chacune de ces notions essentielles ouvrira la voie à l’étude d’autres notions subséquentes toutes aussi importantes.


		




		

			Partie 1


			
La souveraineté


			La souveraineté est une notion complexe (section 1), et qui ne peut être abordée qu’en considération de la personne du souverain (section 2).


			
Section 1. La notion de souveraineté


			La souveraineté se définit de manière élémentaire comme la qualité attribuée au détenteur du pouvoir suprême.


			La notion recouvre néanmoins une réalité polysémique qui évolue avec le temps (§ 1), et qui devient aujourd’hui complexe (§ 2).


			
§ 1.	L’évolution de l’idée de souveraineté


			L’idée de souveraineté s’emploie d’abord dans le domaine religieux (a) avant de tomber dans le domaine temporel (b).


			a.	La souveraineté dans la religion


			Dans un premier temps, la souveraineté est une notion employée dans le domaine religieux : il n’y a de souverain, de suprême, que l’autorité divine.


			Il est possible de remonter le fil de l’histoire jusqu’à l’apparition des premières religions en évoquant au passage les mythologies égyptienne, grecque et romaine pour voir que l’idée de la suprématie divine préfigure sa cristallisation dans la notion de souveraineté, ce qui permet d’ores et déjà d’identifier les caractéristiques essentielles de cette « qualité » : rien ne peut la dépasser, ni la concurrencer.


			Le Tanakh (pour les Juifs) ou Ancien testament (pour les Chrétiens) contient dans le Livre de Job le verset suivant : « Je reconnais que tu peux tout, et que rien ne s’oppose à tes pensées » (Job 42.2) et dans les Psaumes : « Car l’Éternel, le Très Haut, est redoutable, Il est un grand roi sur toute la terre » (Psaumes 47.2). Le Coran reconnaît aussi évidemment la suprématie divine : « Dis : « Ô Dieu, Maître du pouvoir suprême ! » » (Coran 3.26).


			La suprématie divine est d’autant plus marquée par le fait que, suivant cette idée, les Hommes ne sont pas tout à fait libres de leurs actes : « Il y a dans le cœur de l’homme beaucoup de projets, mais c’est le dessein de l’Éternel qui s’accomplit » (Proverbes 19.21), ni de leur destinée (le Jugement dernier).


			L’idée de souveraineté dans le domaine religieux a cela de séduisant intellectuellement qu’elle répond parfaitement à la définition qui lui est donnée puisqu’aucune autorité ne peut surpasser l’autorité de Dieu, ni la concurrencer, notamment parce que rien ne la précède. L’on retrouvera plus tard cette idée dans le fait que les monarques de l’Ancien régime sont supposés recevoir de Dieu leur autorité sur les Hommes (c’est la monarchie de droit divin).


			b.	La souveraineté dans le domaine temporel


			C’est le jurisconsulte français Jean Bodin qui propose pour la première fois une définition de la souveraineté en politique dans un ouvrage publié en 1576 qui fait encore référence aujourd’hui : Les Six Livres de la République.


			Il résume la souveraineté de cette manière : « La souveraineté est la puissance absolue et perpétuelle d’une République ». Il met en avant l’idée selon laquelle le souverain, bien que soumis aux lois naturelles, n’a d’autres obligations que celles qu’il s’impose à lui-même. Cela préfigure les règles fondamentales qui régissent les règles politiques modernes.


			Pour Carré de Malberg, la souveraineté n’est pas précisément une puissance, mais plutôt une qualité (Contribution à la théorie générale de l’État, 1920).


			La souveraineté, qu’elle soit puissance ou qualité, suppose l’expression d’une volonté par la voie d’un souverain. Pour pouvoir attribuer à tel corps concret (par exemple, un monarque) ou abstrait (par exemple, la nation) la qualité de souverain, il faut que celle-ci émane d’un concept qui vient lui donner sa légitimité. C’est ce qui distingue la souveraineté divine de la souveraineté temporelle.


			L’idée de « loi naturelle » (ou « droit naturel ») existe depuis les premiers philosophes, mais évolue avec le développement de l’idée de souveraineté en politique. Auparavant, le droit naturel correspondait aux lois de la nature sur lesquelles l’Homme n’a aucune prise. Même s’il existe des approches différentes de ce concept en fonction des auteurs, le droit naturel dans sa définition antique peut se définir de manière générale comme un droit auquel l’Homme est soumis sans le vouloir, qui lui est extérieur. Par exemple, pour Aristote qui considérait que le droit naturel devait être respecté par les lois des Hommes (les lois créées selon la volonté des Hommes), le fait que l’Homme soit un animal politique était une loi naturelle à laquelle il ne pouvait pas échapper.


			Bodin établit les bases d’une nouvelle conception de la loi naturelle correspondant aux droits inhérents à la qualité d’être humain et que les lois des Hommes ne peuvent transgresser : « les sujets obéissent aux lois du monarque et le monarque aux lois de nature, la liberté naturelle et la propriété des biens demeurant aux sujets ». Il établit ainsi que la propriété, par exemple, est un droit naturel que le souverain doit garantir à ses sujets ; il suggère également que le souverain n’est pas nécessairement soumis à la loi qu’il impose aux membres de la société. Les grands auteurs de la philosophie politique déclineront cette idée dans leurs écrits avec des différences notables : pour Locke, enclin à la pensée individualiste, le droit naturel est le droit inaliénable de tout homme à disposer de certains droits inhérents à sa qualité d’être humain comme la vie, la liberté, la propriété ; pour Kant, le droit naturel correspond à une morale universelle issue de la raison et qui permet de critiquer le bien-fondé des lois humaines.


			Ce qui rassemble les penseurs du droit naturel moderne repose sur le fait que cette idée est toujours, d’une certaine manière, supérieure à la souveraineté : c’est une forme de supra-souveraineté ou plutôt de pré-souveraineté, en ce qu’elle précède à l’exercice du pouvoir politique en lui conférant sa légitimité.


			Jean-Jacques Rousseau, à l’inverse, fait figure d’exception car il rejette l’idée de droit naturel ainsi définie en estimant qu’elle se limite aux lois de la nature auxquelles l’Homme est soumis lorsqu’il est lui-même à l’état de nature. Il affirme que « l’ordre social est un droit sacré, qui sert de base à tous les autres. Cependant ce droit ne vient point de la nature ; il est donc fondé sur les conventions » (Contrat social). C’est le fondement de la théorie contractualiste, qui suppose que les Hommes en société passent dès leur naissance un contrat tacite acceptant de vivre en communauté selon une organisation établie. Ce contrat ne renverse pas les lois de la nature, mais les prend en considération pour adapter au mieux le fonctionnement de la société et lui permettre d’atteindre ses objectifs.


			Pour Locke (et Hobbes), ce contrat social existe bien, mais il implique l’aliénation d’une partie ou de la totalité de la liberté individuelle entre les mains du titulaire de la souveraineté politique qui a pour mission d’assurer leur sécurité ; cette aliénation est une condition du respect du droit naturel tel qu’ils le conçoivent, afin de garantir son respect en société. Pour Rousseau, au contraire, le contrat social contient délégation d’une partie du pouvoir de décision de chacun pour assurer entre les Hommes de la même société une égalité sociale qui n’existe pas entre eux dans l’état de nature ; cette délégation est étrangère à l’idée de droit naturel.


			En ce sens, pour Rousseau, ce qui légitime l’exercice de la souveraineté est l’acceptation de chaque membre d’une société d’en faire partie du seul fait qu’il s’y intègre : il n’y a donc rien qui précède à l’exercice de la souveraineté politique, mais un consentement unanime, individuellement implicite, à l’organisation sociale par les membres qui la composent et qui, de ce fait, lui donnent naissance et la font vivre. Autrement dit, le contrat social coexiste avec la souveraineté et constitue la condition sine qua non de son existence.


			Dans sa littérature, Jean Bodin crée pour la première fois une définition laïque de la souveraineté en établissant les prémisses de l’idée de « raison d’État ». Le rôle du souverain ne sera plus d’assurer la direction de l’État selon la volonté divine qui l’a investie de son pouvoir mais de garantir le pouvoir attribué à l’État et assurer sa survie.


			Cette idée sera développée et légitimée par la suite, notamment par Nicolas Machiavel dans Le Prince, qui affirme que le souverain est susceptible de faire tout ce que la survie de l’État rendrait nécessaire. La raison d’État fait valoir que l’intérêt de l’État surpasse l’intérêt collectif ou les intérêts particuliers de ceux qui le composent et peut même parfois aller à leur encontre. Selon certaines théories, l’intérêt collectif est égal à l’addition des intérêts de tous les membres qui composent la société ; selon d’autres, l’intérêt collectif est une idée distincte de cet agrégat mathématique simpliste. En tout état de cause, l’État n’étant pas uniquement composé du peuple, pris dans l’addition mathématique de ses membres ou dans sa globalité abstraite, son intérêt propre va au-delà de l’intérêt collectif de la société sur laquelle il exerce son pouvoir.


			Par exemple, si l’on considère que l’intérêt de la société est d’obtenir une Justice dont les sentences sont fondées sur la réalité des faits, la question qui s’est posée de savoir si le capitaine Dreyfus devait pouvoir bénéficier d’un procès en révision est directement liée à la raison d’État : l’intérêt de l’État était-il alors de maintenir une condamnation qui avait les atours de l’injustice pour « garder la face » ou consistait-il à s’auto-incriminer pour avoir laissé une telle injustice se commettre par la voie de ses représentants en faisant « amende honorable » ? De manière générale, les « secrets d’État » contiennent des informations qui concernent l’État et qu’il dissimule aux membres de la société pour s’auto-protéger : c’est une forme d’application de la raison d’État.


			La souveraineté suppose que l’État n’obéit à personne d’autre qu’à lui-même. Dans un premier temps, cette règle qui procède de la définition de la souveraineté (cf. la définition de Bodin), se traduisait par le fait que le titulaire de la souveraineté pouvait imposer à ses sujets des règles différentes qu’il s’imposait à lui-même et qu’il pouvait au demeurant modifier comme bon lui semblait et quand bon lui semblait : en d’autres termes, l’État pouvait s’affranchir de ses propres lois. De nos jours, cette règle est largement remise en cause dans les régimes démocratiques libéraux afin de protéger les libertés et droits fondamentaux des citoyens (V. infra, État de droit).


			Dans le domaine politique, la souveraineté présente deux aspects cumulatifs :


			•	la souveraineté interne correspond à l’exercice du pouvoir suprême sur un territoire ;


			•	la souveraineté externe correspond à l’indépendance de ce pouvoir par rapport aux autres pouvoirs souverains (il s’agit de l’indépendance des États, qui doivent se considérer entre eux comme égaux et renoncer à toute ingérence dans les affaires de leurs homologues).


			La souveraineté ne connaît donc aucun pouvoir qui la surpasse, ni qui la concurrence, que ce soit en son sein ou en dehors. Ces deux aspects de la souveraineté sont indissociables : l’une et l’autre devant coexister, à défaut de quoi la seconde ne peut survivre à la disparition de la première (V. CARRE DE MALBERG R., Contribution à la théorie générale de l’État, 1920).


			
§ 2.	La souveraineté dans les régimes modernes


			Traditionnellement, l’on considère souverain tout pouvoir qui regroupe quatre caractéristiques essentielles (a), qui sont devenues avec le temps pour le moins critiquables (b).


			a.	Les caractéristiques de la souveraineté politique


			La souveraineté dans le domaine politique est théoriquement et traditionnellement reconnue au pouvoir suprême lorsque celui-ci regroupe les quatre caractéristiques suivantes : unité, indivisibilité, inaliénabilité et permanence.


			L’unité correspond au fait que le pouvoir suprême est détenu par un seul titulaire.


			Lorsque la souveraineté est détenue par un monarque absolu, ce critère ne crée aucune difficulté.


			Néanmoins, dès lors qu’existent diverses institutions, la question de l’unité pourrait être remise en question. C’est la raison pour laquelle la notion d’État est venue palier cette problématique en attribuant la souveraineté à cette personne abstraite dont les institutions exercent en son nom et pour son compte le pouvoir politique.


			De nos jours, le titulaire théorique de la puissance suprême est donc l’État.


			L’indivisibilité, qui est le corollaire du critère d’unité, suppose que le pouvoir suprême ne puisse être exercé que par ce titulaire et que plusieurs titulaires ne peuvent l’exercer de manière concurrente.


			Ce critère, s’il était appréhendé stricto sensu, voudrait que le titulaire de la souveraineté exerce la plénitude de ses pouvoirs directement et sans intermédiaires. Toutefois, il faut considérer que l’exercice indirect de la souveraineté (par les représentants du Roi ou de l’État, par exemple les Préfets dans les départements) se fait toujours au nom du souverain.


			De la même manière, ce critère aurait intuitivement pour conséquence d’interdire toute séparation horizontale des pouvoirs (communément séparés entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire). En réalité, l’on considère les différents organes comme des co-souverains dont la somme crée un tout indivisible : ils ne sont pas en concurrence mais leur activité anime collectivement la souveraineté.


			L’inaliénabilité implique que le titulaire de la souveraineté ne peut y renoncer.


			Dans les monarchies de droit divin, le monarque n’avait pas le droit d’abdiquer. Dans les régimes où l’État est le titulaire de la souveraineté, ce critère est nécessairement rempli dans la mesure où cette entité abstraite n’a pas de volonté propre. À supposer que les personnes exerçant la souveraineté au nom et pour le compte de l’État prendraient leurs dispositions pour renoncer à l’exercice du pouvoir, l’État leur survivrait en les remplaçant. À défaut, il disparaîtrait tout simplement et la question ne se poserait plus. Dans l’hypothèse où une partie du peuple ferait sécession, l’État ne disparaîtrait pas en soi, mais perdrait seulement une partie de son territoire et de sa population.


			La permanence, qui est la conséquence du critère d’inaliénabilité, fait de la souveraineté un continuum.


			La souveraineté s’exerce de manière continue à travers ses titulaires qui la détiennent, l’exercent et se succèdent (« Le Roi est mort, vive le Roi ! »). Elle s’exerce donc pour le présent sans jamais pouvoir lier définitivement les générations futures, qui sont souveraines à l’instant « t ». L’exercice de la souveraineté s’organise donc toujours de manière à ce qu’il n’y ait jamais de vacance du pouvoir suprême, condition de la survivance des États.


			b.	Les critères de la souveraineté en question


			Les critères permettant de qualifier un pouvoir de souverain sont remis en cause de nos jours pour deux séries de raisons. En premier lieu, l’émergence de nouvelles entités politiques concurrentes aux États crée un obstacle, mais qui est dépassable (I). En second lieu, l’influence de plus en plus importante de formes de pouvoirs extrapolitiques semble, quant à elle, plus difficile à surpasser (II).


			I.	Les critiques liées aux nouvelles formes de pouvoirs politiques


			De nos jours, il est de plus en plus difficile de considérer que les critères de la souveraineté continuent d’être véritablement respectés.


			Du point de vue de la souveraineté interne, de nombreux exemples remettent en cause les critères d’unité et d’inaliénabilité : il en va ainsi pour les pouvoirs et/ou l’autonomie accordés aux entités régionales dans certains États (comme la Catalogne en Espagne), ou encore l’apparition d’autorités de contrôle de l’action de l’État qui lui sont indépendantes (comme le Défenseur des droits en France).


			Du point de vue de la souveraineté externe, il en va de même : l’émergence d’institutions supranationales, qu’elles soient régionales ou mondiales, remet en cause les pouvoirs suprêmes des États-nation. L’Union européenne, par exemple, impose aux États membres d’adopter des mesures législatives qui n’émanent pas directement des représentants nationaux censés garantir la souveraineté au niveau du pays.


			Ces remises en causes uniquement institutionnelles constituent des obstacles à la vérification des critères de la souveraineté lorsqu’ils sont appréhendés d’un point de vue pratique. En effet, en théorie, l’on considère que les États ont consenti à « déléguer » une partie de leurs compétences, mais restent libres de les récupérer : c’est l’exemple de la Grande-Bretagne qui a quitté l’Union européenne.


			II.	Les critiques liées aux formes de pouvoirs extrapolitiques


			Il existe toutefois une remise en cause actuelle de la souveraineté des États qui leur est complètement extérieure : l’influence des pouvoirs économiques.


			Depuis la révolution industrielle notamment, les pouvoirs politiques se sont intéressés au fonctionnement de l’économie sous tous ses aspects, comme si la poursuite du bonheur dépendait du bon fonctionnement de l’économie du pays. Ce point de vue, qui a ses défenseurs, n’est pas ici l’objet d’un jugement de valeur, mais un fait qui doit être observé et analysé du point de vue de l’exercice du pouvoir politique traditionnel.


			La souveraineté se définit comme le pouvoir suprême, que rien ne peut dépasser ni concurrencer. Or, les impératifs économiques dans lesquels se sont enfermés les États modernes les rendent dépendants de la production agricole et industrielle, et de la fourniture de services. La financiarisation des échanges rend les États dépendants de la fluctuation des monnaies et des valeurs boursières.


			Contrairement aux critiques liées aux nouvelles formes de pouvoirs politiques, l’État se trouve ici dans une situation de dépendance au monde économique qu’il n’a pas pu souhaiter, au risque de se défaire ce qui est sa raison d’être : l’exercice de la souveraineté.
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Section 2. Le souverain


			Le souverain est celui qui est au-dessus de tout. Il n’a de compte à rendre à rien ni à personne d’autre, éventuellement, qu’à ce ou celui qui lui a conféré sa légitimité. Le titulaire de la souveraineté (§ 1) est théoriquement omnipotent, mais cette caractéristique souffre des critiques (§ 2).


			
§ 1.	Le titulaire de la souveraineté


			Dans l’absolu, le souverain est une juridiction suprême, c’est-à-dire sans appel : ses décisions, et plus largementsa propre souveraineté, sont supposées ne pouvoir être l’objet d’aucune critique.


			Au même titre que la souveraineté s’applique dans un premier temps au divin, le souverain (Dieu) ne peut être l’objet d’une contestation, ni d’aucune interprétation (« les voies du Seigneur sont impénétrables » et il faut s’y soumettre).


			Comme avec la notion de souveraineté, l’idée du souverain est utilisée successivement dans deux domaines : d’abord, le religieux (a) et, ensuite, le temporel (b).


			a.	Le souverain dans la religion


			Dans l’écrasante majorité des organisations sociales occidentales, il existe quelque chose ou quelqu’un de souverain. La mythologie grecque fait le récit de la vie des dieux de l’Olympe, mais les dieux ne sont pas tous égaux : Zeus est le dieu souverain (dans la mythologie romaine, il s’agit de Jupiter). Les religions monothéistes reconnaissent une seule divinité, qui par définition est souveraine ; sa société est éventuellement composée des anges.


			Dans ces exemples, il existe d’une part, le récit originel et d’autre part, le récit concurrent.


			Les mythologies polythéistes et les religions monothéistes apportent une explication quant à l’origine du souverain : Zeus défait les Titans pour libérer l’Univers et Dieu crée la Terre. Ces divinités sont naturellement devenues souveraines car elles sont à l’origine du Monde. C’est de cette vérité établie et incontestable qu’ils tirent leur légitimité.


			Les forces divines suprêmes connaissent une forme de résistance ou d’opposition à leur pouvoir : cette concurrence s’interprète souvent comme la condition de l’équilibre des forces. Hadès chez les Grecs et Pluton chez les Romains sont les dieux souverains sur le monde des enfers ; le Diable occupe la même place dans les religions du Livre.


			Ces deux types de récits auront leur importance pour analyser la notion de souverain dans le domaine temporel.


			b.	Le souverain dans le politique


			Le souverain est la personne qui exerce le pouvoir politique suprême, il s’agit d’une qualité.


			Dans la mesure où l’exercice de la souveraineté est une nécessité qui conditionne, pour la plupart des groupes sociaux, le bon fonctionnement de la société, l’existence d’une personne exerçant la souveraineté devient nécessaire dès lors que la souveraineté, qui est une notion, ne peut s’exercer qu’à travers un intermédiaire : le titulaire de la souveraineté.


			Les modalités de désignation du titulaire de la souveraineté ne sont régies par aucune règle prédéfinie. Le souverain peut s’imposer ou être choisi pour son ascendance, pour ses qualités ou par des élections, etc. Il tire sa légitimité de ce mode de désignation, qui relève du récit originel. En effet, c’est parce que les dieux ont choisi untel pour libérer son peuple, parce que Dieu a choisi telle lignée, ou encore parce que le sentiment national, qui s’exprime par la voix du peuple, fait du peuple le seul souverain, que telle personne physique ou morale devient souveraine et exerce la souveraineté.


			La souveraineté permet à son titulaire d’exercer le pouvoir politique sans aucune limitation. À supposer qu’il s’en fixe à lui-même, il peut toujours s’en départir de la même manière qu’il se les était imposées : il peut faire ce qu’il veut (« La loi, c’est moi ! »). Pour autant, il a le devoir moral de satisfaire à certaines exigences sociales qui évoluent selon les lieux et les époques : sécurité, poursuite du bonheur, protection des libertés… Il doit donc prendre parti et arbitrer des situations dans lesquelles son pouvoir sera défié, c’est le récit concurrent. Contrairement au domaine religieux dans lequel la force concurrente est souvent identifiée et personnifiée, le récit concurrent dans le domaine temporel peut être composé de la succession des décisions difficiles qu’aura à prendre le souverain. Le souverain politique doit donc maintenir un équilibre pour garantir la continuité d’une forme de paix sociale pour conserver son pouvoir. Le souverain doit rendre compte de son action auprès de celui qui lui a conféré sa légitimité, au risque de la perdre.


			Le mode de désignation du souverain lui confère la légitimité de son action et l’exercice qu’il fait du pouvoir politique lui permet de la conserver. Lorsque les exigences et les croyances sociales évoluent suffisamment, il est possible que le mode de désignation du souverain soit modifié.


			L’analyse de ces deux aspects (modalités de désignation et exercice effectif du pouvoir) dans telle société donne les critères utiles à une première classification des régimes politiques que nous verrons plus loin.


			
§ 2.	La remise en cause du souverain politique


			En principe, le souverain est omnipotent et ni sa légitimité, ni sa volonté ne peuvent faire l’objet d’aucune critique. Pourtant, il existe des critiques sérieuses à la validité de cette idée ainsi définie, tant sur le plan théorique (a) que sur le plan pratique (b).


			a.	L’expression de la volonté du souverain comme obstacle à la validité de l’idée


			La validité de la définition du souverain politique peut faire l’objet d’un certain nombre de critiques analytiques, mais nous nous limiterons à étudier la question essentielle de l’expression de la volonté. En effet, la souveraineté politique ne peut s’exercer qu’à travers l’expression de la volonté d’une personne physique ou morale désignée comme son titulaire.


			Lorsque la souveraineté est exercée directement par le souverain pour servir ses intérêts particuliers, l’expression de sa volonté se fait sans intermédiaire. En revanche, lorsque la souveraineté est exercée dans l’intérêt général, l’expression de sa volonté suppose l’existence d’un intermédiaire (à l’exception des rares régimes de type athénien, sous réserve de critiques) : cet intermédiaire peut être un monarque, une aristocratie, un ou des représentant(s) plus ou moins démocratiquement élu(s). Dans ce cas, le titulaire de la souveraineté exerce le pouvoir politique « au nom de… » (on pourrait ajouter : « et pour le compte de… ») en se faisant l’objet de l’expression de sa volonté.


			La difficulté qui surgit ici est que la volonté ne peut pas se représenter. Dans le domaine politique, cela remettrait en cause le critère d’unité et d’inaliénabilité de la souveraineté. L’idée même de « volonté générale » est donc une construction de l’esprit qui n’a aucune réalité matérielle. Par conséquent, l’utilisation du mot « représentant » est en principe inopportune : la personne ou le groupe désigné pour exercer le pouvoir politique ne représente pas une volonté multiple, ce qui est par définition impossible, il ne peut exprimer qu’une seule volonté qui est la sienne. Cet obstacle théorique concerne en particulier les régimes démocratiques représentatifs. La question de la légitimité des députés a fait l’objet de nombreuses réflexions par les Lumières (V. not. Rousseau, Du contrat social, 1762), qui concluent à la nécessité logistique de désigner des représentants, tout en apportant une solution à la question de la représentation de la volonté : la souveraineté est nationale, elle appartient au peuple et s’exprime à travers les représentants élus. Ainsi, la souveraineté réside dans une idée qui représente une communauté dans son ensemble (dans son histoire, son présent et son avenir : la nation), et non pas le conglomérat de volontés particulières. Cette réponse permet aussi de renforcer le récit originel et donc la légitimité de l’exercice du pouvoir politique. La question de la légitimité est donc double : d’un côté, elle concerne le titulaire légitime de la souveraineté (ici, une idée qui demeure légitime tant que le sentiment national perdure) et de l’autre, elle concerne la désignation des représentants de cette souveraineté.


			L’expression « volonté générale » devrait donc être remplacée par l’expression « volonté nationale ». Cette abstraction permet de légitimer le recours à la force contre les individus exprimant des volontés individuelles contraires.


			b.	Les critiques de l’idée de souverain dans la pratique


			L’existence d’un souverain résulte de l’apparente nécessité d’exercer un pouvoir politique suprême pour assurer le fonctionnement d’une société. Dans cette perspective, le titulaire de la souveraineté politique est omnipotent et ne trouve aucune limite.


			Toutefois, de nombreux projets politiques envisagent des sociétés fonctionnant sans souverain, comme l’anarchie (qui signifie, étymologiquement : « sans commandement ») dans ses multiples versions. Dans ces projets, lorsqu’une forme d’organisation politique est élaborée, elle n’admet aucune forme de domination absolue, ce qui exclue automatiquement la notion de souveraineté. Au-delà de ces projets politiques qui sont aujourd’hui uniquement théoriques, il faut se rappeler que certaines sociétés sont effectivement organisées sans pouvoir centralisateur, comme les peuples autochtones d’Amérique du Sud ou encore les Inuits. Dans ces exemples, le pouvoir politique est réduit à son expression la plus simple et n’est exercé que dans la mesure où il est nécessaire (notamment, pour résoudre des conflits d’ordre privé). Cette organisation correspond à une organisation autosuffisante de la société, qui n’aspire qu’à conserver son mode de vie ancestral et qui est dénué de toute aspiration à des échanges culturels et commerciaux avec les autres peuples. Avec l’apparition des États, la grande majorité (sinon la totalité) des sociétés sans État se trouvent désormais sur des territoires revendiqués par ces derniers. Ces projets et exemples sont de nature à remettre en cause l’idée selon laquelle, dans la pratique, l’existence d’un souverain nécessaire à l’exercice du pouvoir politique serait un impératif.


			Par ailleurs, la coexistence de différentes souverainetés est de nature à limiter l’exercice absolu du pouvoir politique. En effet, l’expression de la volonté politique peut parfois être contrecarrée par l’expression d’autres volontés qui sont ou qui se considèrent également souveraines dans leurs domaines, et qui sont donc indépendantes de ce pouvoir politique antagoniste : il s’agit soit d’une autre souveraineté politique (un État voisin par exemple), soit d’une forme de souveraineté extrapolitique (économique et financière, culturelle ou cultuelle) qui a construit ex nihilo sa légitimité, l’étendue de son influence, les moyens de contrainte nécessaires au respect de sa volonté, ainsi que sa permanence. De son côté, le souverain politique dispose juridiquement du monopole de la violence pour assurer le respect de sa volonté et sa permanence au sein de sa juridiction (pouvoir de police), mais aussi contre les menaces extérieures (pouvoir militaire). À l’inverse, le souverain extrapolitique doit trouver de son côté des moyens de contrainte extrajuridiques, peu importe qu’ils soient reconnus comme légitimes par la législation du pouvoir politique concurrent. Du point de vue interne, le titulaire d’une forme de souveraineté extrapolitique peut disposer d’un pouvoir d’exclusion contre les membres du groupe (c’est le cas, par exemple, dans les associations et les entreprises), ou même d’une autorité judiciaire autonome (c’est le cas, par exemple, de certaines organisations cultuelles comme dans la religion catholique). Néanmoins, dans la mesure où les formes de souveraineté extrapolitiques s’exercent généralement sur un groupe dont les membres décident librement et délibérément de s’y soumettre, elles ont rarement besoin d’utiliser à leur endroit des moyens coercitifs. Pour assurer sa permanence contre les menaces externes et faire respecter sa volonté contre d’autres volontés souveraines, le titulaire de la souveraineté extrapolitique dispose de différents moyens contraignants : pression électorale (financement d’une campagne), contrainte commerciale (arrêt de la production), mouvement social (manifestation, grève), conflit armé (insurrection, terrorisme, guérilla), etc. Par exemple, la souveraineté alimentaire appartient aux agriculteurs qui pourraient s’organiser pour concurrencer le pouvoir politique et limiter l’expression de la volonté générale lorsque celle-ci contredit leurs intérêts, en exerçant un moyen de coercition suffisamment efficace, comme menacer de cesser les récoltes. Cet exemple grossier illustre le fait que l’étendue de la liberté dont dispose le titulaire d’une souveraineté quelle qu’elle soit dans l’exercice de son pouvoir dépend essentiellement de sa capacité à lutter contre les menaces résultant de l’exercice d’un autre pouvoir souverain quel qu’il soit. Autrement dit, la souveraineté ne s’exprime que dans les limites de sa puissance en comparaison à la puissance des souverainetés qui la concurrencent. Concrètement, ces limites peuvent se traduire du point de vue externe par des accords inégaux, des relations diplomatiques déséquilibrées, des conflits armés ou des mouvements de colonisation ; et du point de vue interne par la concession de privilèges au détriment des intérêts du souverain politique, des conflits sociaux, des mouvements séparatistes.


			En conclusion, l’existence d’un souverain est nécessaire dans les organisations qui se construisent autour de l’idée de souveraineté et leur pouvoir est limité dans la pratique.
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